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Les5 derniers chantiers de Juncker
c'est la dem •••.• Itgne

droite pour la CCHnrntMIon
~,.,quldéposera
1ieS dernières propositions

Iégislat~vespour mai.

Si le gros du travai/législatif
retombe donc sur les

épaules du Parlement et du
COll5eil de l'UE, ••

..com~ de~ cl8r-
~ cllaMe- doit IOIgner...-u..

R1~DI!:RICROHART

L'équipe deJO"an~laudejUl1ckerfai-
sait si!.rentrée ffiO"rcredipOUtce qui
s'annonce une fois de plus çomme
tlne phase cruciale pour l'Union eu-
ropéelll1e. C'est ladernière véritlble
année de travail pour la ••Commis-
sion <k la demiÈre çhance.~ (Omm!;'
son président J'abaptisêe, aJor5que
lespartis européens désigneront.il la
fin de J'année leur «spiuenkandi-
dat» pour succéder au Luxembour-
geois. La Commission se targue
d'avoir déjà présenté "plus de 80%»
des propositions législativesprévues
au début de son mandat par Jean-
Claudejuncker.L'urgence â présent
est du côté des delli législateurs-le
Parlement et le Conseil européen ~
chez lesquels les dossiers en attente
se sont empilés (la Commission il
par exemple présenté 24 proposi-
tiom législatives depuis 20lS sur le
numérique, mais à peine sixd'entre
elles avaient été i1doptées il la fin
20l7), Pour les 20% dl" textes res"
lants, la Commi5sion entend pré-
sentertoutes ses propositions légis-
Iativeuu plus tard en mai prochain.
On attend par !:llemple Ja création
d'une Autorité européenne du tra-
vaU,un çadre pour suivre les progrès
en matière d'économie circulaire ou
une proposition mr les déchets pia;.-
tiques (lire ci-contre), Cinq gros dos-
siers plus seru;ibles sont sur le bu-
reau de juncker.

1. Combler les deux
«trous» du budget
le départ des Britanniques va creu-
ser nn ~trou» de 12 à l5 milliards
d'euros par an dans le budget dl"
l'Union européenne. Et parallèle-
ment, J'Union doit prendre en
charge de nouvelles missions liées
au défi migratoire et <lUX menaces
extérieures, évaluées par le commis-
saire au Budget il une dizaine de
milliards d'euros. la Commission
européenne doit présenter en mai
sa proposition pour le prochain CiI-

dre budgétaire pour lesannées 2021
à 2027 et espère que le mastodonte
pouITa être adopté avant la fin de la
législature, Elleannonce la rouJeur:
ces deux "rrous» budgétaires, il fau-
dr:! les combler pour moitié par de
nouvelles rentrées et pour moitié
par des réductions de dépenses.

2. Jouer 1ft bons offlcea
pour l'avenir de l'euro
Tout le monde est d'accord pour ré-

LE RÉSUMÉ

former la zonl;'euro, reste à Silvoir
comment la Commission a déjà
mis ses propositions sur la table,la
~.1Ueest à présent dans le camp des
Etats membres, paralysés dans
cette discussi<ln par J'absence de
gouvernement à Berlin. Va-t-on en-
fin adopter un mécanisme com-
mun de protection des dépôts ban-
caires? .·aut-i1 un ministre euro-
~en des Finances, une ligne
budgétaire pour la zone euro, avec
un nouvel outil finander pour «sta-
biliser» d'éventuels pays en crise?
Les chefs d'État et de gouverne-
ment de l'Union ont prévu dl" 5'ac-
("Orderen juin sur un calendrier de
réformes .ilcourt, moyen et long
terme». LaCommission devra jouer
Jes bons offices pour tenter de
concilier des positions nationales
antagonistes.

3,R~tb-. •• politique
migratoire sur les rails
l'équipe Juncker va aussi tenter de
sauver sa réponse il Ja crise migra-
toire, [ondée sur le principe de soli-
darité entre JesÉtats membre5. Elle
implique la réforme du règlement
de Dublin, pour que le traitement
des demandes d'asile ne soit plus
forcément il ch;uge du pays d'arri-
vée. LaCommission voudrait aussi
pérel1niser le système de quotas de
répartition mis en place ponr souJa-
ger la Grèce et l'Italie au plus fort de
la crise migratoire. LesÉtats mem-
bres ambitionnent de trancher cette
question en juin et le débat s'an-
nOllcehouleux, alors que troi.spays
sont devant la Cour dl" jmtice dl"
l'Union pour avoir rdusé de respec-
ter ce principe de solidmité.

••.D'miner
Jecas polonais
En dc:cembre, la Commission il ou-
vert contre la Pologne une prote:-
d~e inédite pOLlrnon-respect de
J'Etat de droit. Poussée à son terme,
dIe peut en théorie mener à la sus"
pension des droits de vote du pays
visé, il condition que l'ensemble
des autres États membres en déd-
dent ainsi. Mais vu 4diIficulté d'at-
teindre cette unanimité, la procé-
dure engagée risque de menE'r à
une impasse si Varsovie décide de
ne pas se plier aux injonctions L'U-
ropeennes. Une solution serait de
créer un [l'vier de pression supplé-
mentaire; certains plaident pour
conditionner dans le prochain ca-
dre budgétaire le versement des
fonds strUcturels au respect de
J'Étal de droit.

LaCommission annonce par ail-
leurs nme initiativp visGl1tà amélio-
rer le resppct de J'ttot de drQit dons
l'Union européel1l1e~.

5. Transformer
l'essai du Brexit
Last but not least,l'acte de divorce
avec le Royaume-Uni doit être si-
gné à l'automne de manière à pou-
voir t'ntrer en vigueur le 2.9mars
2019. Ladt'uxième phase des négo-
ciations doit régler les modalités de
Jaséparation, définir la période dl.'
transition et baliser les contours de
la future relation entre le
Royaume-Uni et l'Union.
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Une taxe sur le plastique pour
renflouer le budget de l'Union

la Commission européenne wut
instaurer une taxe SUT les plastiques
à l'écheUe de l'Union et voudrait que
les recettes générées viennent direc-
tement alimenter le budget com-
munautaire. Le commissaire alle-
mand Günther Oettinger avait déjà
plaidé en septembre dans une inter-
view à L'Echo pour rapatrier au ni-
veau européen J'argent généré par le
système flIropéen de droits d'émis-
sions de CO, (ETS) ou encore mettre
en place une taxe carbone euro-
péenne. Mercredi, il l'issue de la pre-
mière réunion de J'annêt: du collège
des commissaires, il avance donc
une nouvelle proposition: .Une tuxe
sllr les plastjqu~s mmmt IHlll\f~IIt'
sallrœ duecettes JXJl/rh> I)lld~t de IVE
et pour riduirP les déchets,. Iln'a pas
donné de détails sur cette taxe:
.Nous dl'llons évaluer quelle approche

semÎlla meilleure: que les fabricants
paimt (lU début du C)lde de produ.ction
[lU que le paiement Il it lieu ù luftll de/a
chaine de CllnsommatiDn .•

La Chine ferme la porte
En septembre, le vice-président de
la Commission Frans Timmermans
avait indiqué qu'une taxI.' sur les
déchets plastiqul's .Ill' serait pas
dl/roble» .• La ~tule méthode durable
est dl' créer dll plastique recydable ••
aVôlit-i1 indiqué au Guardian.

Sans faire référence à œUe posi-

tion, le commissaire au Budget a
défendu la nécessité dl" celte taxe
par 1~fait que depuis Je ln janvier,
la Chine il fermé son marché ilUX
déchets pla.\dques. /..;]Chine repré-
sentait l'an dernier la moitié des
importations mondiilles de
déchets plastiques et cette décision

force l'Union à réduiœ drastique-
ment sa consommation.

Le départ du Royaume-Uni et les
nouveaux chantiers confiés à
['Union en matière de sécurité. de
défell'le et de gestion migratoire
exigent sdon la Commission euro-
péenne de dégager 25 milliards
d'euros par an. la Commission pro-
pose de COmpl'I1!>ef le volet «Brexitll
pour moitié par dl'S coupes dans la
structure- budgétaire cxistilntc (Iii
Politique agricole commune et La
politique de cohésion. notamment,
mais pas Erasmus et pas la
rechecche) et pour moitié par de
nouveaux finanœments des États
membres. Quant aux .nouvelles
missions" de J'Union. Gunther
Oettlnger plaide pour les financer à
20% par des coupes dans d'autreS
segments et il 80% par des revenus
additionnels. Les États financent le

budget de lDE il hauteur de 1% du
PlB environ. la Commission plaide
pOllf faire passer ce pourcentage
entre 1,1 et 1,2%.

F.R.25
milliards€
Le ~ du Royaume-Uni et les
nowellell mIMIons de ruE vont
créer un «tro1.I11de 25 m fIJiards
par an dans le budget commu-
MUtalre. La taxe sur le plqtique
serait un des élément5 qui vien-
draient le combler.
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